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La Cour constitutionnelle,

Saisie par ampliation d'une lettre en date à Cotonou du 07

avril 2023, adressée au Garde Sceaux, Ministre de la Justice et de

la Législation, enregistrée à la même date au secrétariat de la Cour

sous le numéro n°0768/ 132/REC-23, par laquelle monsieur Jean

Marie ADJOVl, informe la Cour d’une difficulté relative à

l’exécution d’une décision de justice ;

la Constitution ;

la loi n°2022-09 du 27 juin 2022 portant loi

organique sur la Cour constitutionnelle ;

le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ;

Ensemble les pièces du dossier ;

Ouï monsieur Vincent Codjo ACAKPO en son

rapport ;

Après en avoir délibéré,

VU

VU

vu

Considérant que monsieur Jean Marie ADJOVl expose qu’un litige

domanial portant sur plusieurs hectares sis à Cocotomey oppose

les héritiers de feu ADJOVl ADOUWEKONOU de Godomey, dont il

est arrière-petit-fils, à monsieur Parfait LOKOSSOU et consorts ;

Qu ’il soutient que la décision de justice rendue en cette affaire au

tribunal de première instance de deuxième classe d’Abomey-Calavi

est entachée d’irrégularités pour vices de procédure ;
&
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Considérant qu'en réponse, monsieur Parfait LOKOSSOU, observe

que la procédure relative au litige en cause est déjà sanctionnée

par un jugement en date du 31 juillet 2015, rendu en première

instance, et ordonnant un partage équitable ;

Que cette décision a été confirmée par un arrêt, après appel

interjeté par ses cohéritiers le 19 novembre 2019 ;

Qu'il indique que ses adversaires s'opposent à l'exécution dudit

arrêt et verse au dossier l'avis de classement pour inopportunité de

poursuite du procureur spécial près la Cour de répression des

infractions économiques et du terrorisme (CRIET) en réponse à ses

plaintes ;

Vu l'article 27 du règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ;

Considérant que l'article 27 du règlement intérieur de la Cour

constitutionnelle dispose que « La cour constitutionnelle est

saisie par une requête. Celle-ci est déposée au secrétariat

général, qui Venregistre suivant la date d^arrivée » ;

Que par décision DCC 19-459 du 19 septembre 2019, la Cour a dit

et jugé qu'une ampliation ne vaut pas une requête aux fins de sa

saisine ;

Qu'il résulte des dispositions et de la jurisprudence de la Cour sus

citées, que la requête doit lui être directement soumise et non par

une ampliation d'une lettre adressée à une autre autorité ;

Considérant qu'en l'espèce, la Cour a enregistré non une requête,

mais l'ampliation d'une plainte adressée au Garde des Sceaux,

ministre de la Justice et de la Législation concernant l'exécution

d'une décision de justice ;

Qu'une telle ampliation ne saisit pas valablement la Cour au sens

de l'article 27 sus-cité ;

Que dès lors, la Cour déclare la saisine irrecevable ;
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EN CONSEQUENCE,

Dit que la saisine est irrecevable.

La présente décision sera notifiée à messieurs Jean Marie ADJOVI,

Parfait LOKOSSOU et publiée au Journal officiel.

Ont siégé à Cotonou, le sept décembre deux mille vingt-trois,

Messieurs Cossi Dorothé SOSSA Président

Nicolas Luc A. ASSOGBA Vice-Président

Vincent Codjo

Michel

ACAKPO Membre

MembreADJAKA

Madame Aleyya MembreGOUDA BACO
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Le PrésidentLe Rapporteur,

Vincetk Codjo ACAKPO.- ̂ Cossi Dorothé SOSSA,-
●y
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